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	COORDONNÉES UTILES

	URGENCES – SECOURS 
	NOM / ADRESSE
	NUMÉROS DE TÉLÉPHONE

	SAPEURS-POMPIERS
	
	

	SAMU
	
	

	POLICE – GENDARMERIE 
	
	

	HÔPITAL / URGENCES
	
	

	MEDECINS
	
	

	AMBULANCE PRIVÉ
	
	

	CENTRE ANTIPOISON
	
	

	EDF / GDF URGENCES
	
	

	SERVICE DES EAUX
	
	

	PREFECTURE
	
	

	MAIRIE
	
	

	…
	
	

	INSTALLATEURS
	NOM / ADRESSE
	NUMÉROS DE TÉLÉPHONE

	EAU
	
	

	GAZ
	
	

	ELECTRICITE
	
	

	CHAUFFAGE
	
	

	ASCENSEURS
	
	

	CUISINE
	
	

	TELEPHONE
	
	

	…
	
	

	VÉRIFICATEURS AGRÉÉS
	NOM / ADRESSE
	NUMÉROS DE TÉLÉPHONE

	INSTALLATIONS ELECTRIQUES
	
	

	INSTALLATIONS DE GAZ
	
	

	INSTALLATIONS DE DESENFUMAGE
	
	

	VERIFICATION MOYENS D’EXTINCTION
	
	

	INSTALLATIONS DE CUISSON
	
	



	Nom de l’établissement :
	
	
	Bâtiment
	Date de construction
	Nombre de niveaux

	Coordonnées :


	
	
	
	
	

	Numéros de téléphone :


	
	
	
	
	

	Télécopie :


	
	
	
	
	

	Nom du

représentant légal :
	
	
	
	
	

	Type E.R.P :
	
	
	
	
	

	Catégorie :
	
	
	
	
	

	
	
	

	Effectif
	Nombre
	Date(s) ou période(s)

	Personnel permanent
	
	

	Personnel Saisonnier


	
	

	Intervenant Extérieur régulier


	
	

	Public (enfants, élèves, résidents,…)


	
	

	Autres


	
	



Un plan schématique, sous forme de pancarte inaltérable doit être apposé à l’entrée de chaque bâtiment de l’établissement pour faciliter l’intervention des sapeurs-pompiers. Le plan doit avoir les caractéristiques des plans d'intervention définies à la norme NF S 60-303 relative aux plans et consignes de protection contre l'incendie. Il doit présenter au minimum le sous-sol, le rez-de-chaussée, chaque étage ou l’étage courant de l’établissement. Art. MS 41 du Règlement de sécurité ERP (Arrêté du 25 juin 1980 modifié).

	Emplacement
	Date de mise à jour
	Personne chargée de la mise à jour
	Visa

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



· Insérer les plans de masse de l’établissement (indiquer la dernière date de mise à jour des plans) ;
· Sous-sol

· Rez-de-chaussée

· Etages

	Type d’équipement
	Signalétique associée
	Numéro
	Capacité
	Emplacement (étage, couloir,…)
	Date de mise en place
	Observations

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Type d’équipement : extincteur, déclencheur d’alarme, système de désenfumage, RIA, BAES, détecteurs de fumée, couverture anti-feu, sceaux, sable,….



	Type d’équipement
	Signalétique associée
	Numéro
	Capacité
	Emplacement (étage, couloir,…)
	Date de mise en place
	Observations

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Type d’équipement : extincteur, déclencheur d’alarme, système de désenfumage, RIA, BAES, détecteurs de fumée, couverture anti-feu, sceaux, sable,….



	Encadrement
	Nom et Prénom
	Encadrement
	Nom et Prénom

	Représentant légal
	
	Chargé du service incendie
	

	Chargé de la sécurité
	
	Chargé général de l’évacuation
	


Consignes Générales d’évacuation :

Consignes Particulières :

	Personnels Chargés de l’intervention

Nom / Prénom
	Emplacement Poste de travail
	N° téléphone
	Formation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



	Personnels chargés de l’intervention
	Nom- Prénom
	Formations
	Emplacement Poste de travail
	Nom- Prénom
	Formations
	Emplacement Poste de travail

	Guide file d’évacuation
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Serre file d’évacuation
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Secouristes
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	



	Date
	Thème de l’instruction
	Observations – Nombre d’agents formés
	Personne / organisme chargé de l’instruction
	Visa

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Thèmes de l’instruction possibles : sensibilisation à la sécurité incendie, rappel des consignes, utilisation/manipulation du matériel de sécurité incendie, initiation à l’évacuation, exercice d’évacuation,…



	N°
	Équipements / Désignation
	Objet de la vérification
	Périodicité

de vérification
	Nom et Qualité de l’Agent Vérificateur
	Etablissement/Organisme Agrée de l’agent Vérificateur 
	Observations essentielles et urgentes

(n° rapport)
	Date des Vérifications et SIGNATURE de l’Agent Vérificateur

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les rapports correspondants doivent être annexés au registre

	N°
	Équipements / Désignation
	Objet de la vérification
	Périodicité

de vérification
	Nom et Qualité de l’Agent Vérificateur
	Etablissement/Organisme Agrée de l’agent Vérificateur 
	Observations essentielles et urgentes

(n° rapport)
	Date des Vérifications et SIGNATURE de l’Agent Vérificateur

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Les rapports correspondants doivent être annexés au registre


	N°
	Équipements / Désignation
	Objet de la vérification
	Périodicité

de vérification
	Nom et Qualité de l’Agent Vérificateur
	Etablissement/Organisme Agrée de l’agent Vérificateur 
	Observations essentielles et urgentes

(n° rapport)
	Date des Vérifications et SIGNATURE de l’Agent Vérificateur

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle des installations électriques, installations de gaz, installations de chauffage/ventilation/climatisation, installations de désenfumage, installations d’ascenseurs, des installations d’appareils de cuisson destinés à la restauration.

Les rapports correspondants doivent être annexés au registre.



	N°
	Équipements / Désignation
	Objet de la vérification
	Périodicité

de vérification
	Nom et Qualité de l’Agent Vérificateur
	Etablissement/Organisme Agrée de l’agent Vérificateur 
	Observations essentielles et urgentes

(n° rapport)
	Date des Vérifications et SIGNATURE de l’Agent Vérificateur

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle des installations électriques, installations de gaz, installations de chauffage/ventilation/climatisation, installations de désenfumage, installations d’ascenseurs, des installations d’appareils de cuisson destinés à la restauration.
Les rapports correspondants doivent être annexés au registre.



	Date des travaux
	Nature des Travaux
	Observations
	Nom des personnes / sociétés chargées des travaux
	Nom et fonction chargée de la personne chargée de la surveillance des travaux
	Visa

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Exemple de dysfonctionnements ou anomalies pouvant avoir une incidence sur la sécurité :
· Fausse alarme,

· Fuite de gaz,

· Panne d’électricité,

· Panne de chauffage,

· Fuite d’eau,

· Fuite de produits, 
· Détérioration de matériel,

· …

	Date de l’incident
	Lieu de l’incident
	Nature de l’incident
	Observations
	Mesures prises immédiatement
	Suites données
	Nom de l’agent témoin de l’incident
	Visa

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



VISITE DE RECEPTION :
Effectuée le :








Autorisation d’ouverture délivrée le : 







Par :
VISITE PERIODIQUE :

Les établissements des 1re, 2e, 3e et 4e catégories doivent être visités périodiquement par les commissions de sécurité : tous les 2, 3 ou 5 ans, selon leur type et leur catégorie. Art. GE 4 du règlement de sécurité ERP (Arrêté du 25 juin 1980 modifié).

Les Procès-Verbaux des visites doivent être annexés au registre de sécurité.

	Date
	Observations
	Visa

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



	Date
	Nature de la visite
	Observations
	Nom de l’inspecteur ou organisme
	Visa

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



	Date
	Nature de la visite
	Observations
	Nom de l’inspecteur ou organisme
	Visa

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	




 Registre de sécurité E.R.P





Etablissement Recevant du Public





Registre de sécurité sur lequel sont reportés les renseignements indispensables à la bonne marche du service de sécurité





Réglementation : 	Articles R 123-51 du Code de la Construction et de l’Habitation 


	








Collectivité :


Logo + cachet + signature autorité territoriale

















Coordonnées :


Adresse + tel








[DATE MISE EN SERVICE]





SERVICE 


………..








Mathieu LARROUY


[Nom de la société]


[Choisir la date]





!    Ce registre ne doit servir en aucun cas à la consignation des résultats des vérifications  périodiques classiques (Cuves, Engins, EPI,…).


 





L’agent référent de ce registre est : 


M. Mme [nom de la personne + n° téléphone] qui en assure le suivi.





Utilisation


Dans les E.R.P. il doit être tenu un registre de sécurité (également appelé registre incendie ou registre E.R.P) sur lequel sont notamment reportés : 


La composition du service de sécurité incendie,


l’organisation de l’instruction du personnel, en particulier les thèmes et les dates des exercices,


les diverses consignes établies en cas d’incendie y compris les consignes d’évacuation prenant en compte les différents types d’handicap,


le suivi des vérifications des moyens d’intervention et de lutte incendie (extincteurs, robinets d’incendie armés…),


la conformité, l’entretien et la vérification des installations techniques (le certificat de conformité et le livret d’entretien sont joints au registre),


la nature des travaux d’aménagement et de transformation,


les dates des visites de contrôle de la commission de sécurité et, le cas échéant, les dates des visites d’inspection (inspecteurs du travail, des installations classées…). Les procès-verbaux des visites doivent être annexés au registre.














Registre de sécurité E.R.P








Principe de fonctionnement


Le registre peut être renseigné par le chef d’établissement, la  personne qui est chargée d’effectuer un contrôle ou la commission de sécurité.


Le registre doit être mis en place et conservé dans l’établissement concerné par le chef d’établissement, qui en assure également le suivi. 


Ce registre et les rapports doivent être tenus à la disposition de la commission de sécurité et être présenté lors des contrôles administratifs. 


Si l’E.R.P. constitue un lieu de travail, le registre peut être consultable par l’ACFI, l’assistant et le conseiller de prévention, les membres du CT / CHSCT, le médecin de prévention.
























































































































































Registre de sécurité E.R.P








Identification de l’établissement








Plans de l’établissement








Plans de masse








Liste et emplacement des équipements de sécurité








Liste et emplacement des équipements de sécurité








SERVICE SECURITE INCENDIE








SERVICE SECURITE INCENDIE








Instruction du personnel








Vérification des moyens d’extinction








Vérification des moyens d’extinction








Contrôle et Vérification Périodique








Contrôle et Vérification Périodique








Travaux d’aménagement et de transformation








SUIVI des incidents








Visites de la commission de sécurité








Autres Visites d’Inspections ou de Vérifications








Autres Visites d’Inspections ou de Vérifications








Contact Agent référent du dossier


Nom Prénom :


Tel :


Courriel :








Règlement de sécurité E.R.P. Arrêté du 25 Juin 1980 modifié


Code de la construction


R 123-51 : Dans les établissements soumis aux prescriptions du présent chapitre, il doit être tenu un registre de sécurité sur lequel sont reportés les renseignements indispensables à la bonne marche du service de sécurité et, en particulier :


- l'état du personnel chargé du service d'incendie ;


- les diverses consignes, générales et particulières, établies en cas d'incendie y compris les consignes d'évacuation prenant en compte les différents types de handicap ;


- les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu ;


- les dates des travaux d'aménagement et de transformation, leur nature, les noms du ou des entrepreneurs et, s'il y a lieu, de l'architecte ou du technicien chargés de surveiller les travaux.





R 123-2 : Pour l'application du présent chapitre, constituent des établissements recevant du public tous bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non.


Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établissement à quelque titre que ce soit en plus du personnel.








Tout local accueillant des personnes - à quelque titre que ce soit - qui ne font pas partie des employés, a un statut d’Etablissement Recevant du Public (ERP). En tant qu'autorité de police, le maire est chargé de veiller au respect des mesures de protection contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements implantés dans sa commune. Il doit ainsi veiller à ce que soient instaurés dans chaque ERP, une organisation de la sécurité, un suivi de la formation des personnes concernées, des exercices d'instruction du personnel et que soit mis en place et tenu à jour un registre de sécurité pour ERP.



















